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Börsen schließen mit
moderaten Verlusten
Der Euro-Stoxx-50 sinkt um 0,90 Prozent
auf 3 247,99 Punkte. Seite 76

L'effet levier du plan Juncker
jugé «crédible»

Le comité de sélection des projets
aura une mission cruciale. Page 75

Espirito Santo: la faillite
de RioForte prononcée
Luxembourg. Par un jugement
prononcé hier, le tribunal de
commerce a déclaré en faillite la
société Rio Forte. Après avoir de-
mandé un placement en gestion
contrôlé – lequel lui a été refusé –
cette holding luxembourgeoise de
l'empire financier portugais Espi-
rito Santo a dû faire aveu de ces-
sation de paiement. En juillet, Rio
Forte s'était trouvée dans l'inca-
pacité d'honorer une dette de 847
millions d'euros contractée auprès
de Portugal Telecom. Tout le
groupe financier était alors déjà
en pleine déconfiture, à commen-
cer par le bras bancaire. Les actifs
toxiques avaient été conservés
dans Banco Espirito Santo, deve-
nue structure de défaisance. Une
entité saine nommée Novo Banco
avait parallèlement été créée pour
assurer la continuité des activités.
(pso)

Radio 100,7: „Fondation
Patrimoniale“ liegt auf Eis
Luxemburg. Das fertige Gesetzes-
projekt über die „Fondation Pat-
rimoniale“ sei auf Eis gelegt wor-
den. Das berichtete gestern Radio
100,7. Die Ursache sei, dass der
vorgesehene Gesetzestext bereits
in naher Zukunft nicht mehr kon-
form zur geplanten Anti-Geldwä-
sche-Direktive sein könne. Die
Europäische Union möchte darü-
ber den Zugang zu Informationen
über die Nutznießer von Gesell-
schaften, Stiftungen und anderen
Strukturen erleichtern. Sobald die
europäische Bestimmung be-
schlossene Sache sei, werde das
luxemburgische Projekt über die
„Fondation Patrimoniale“ ent-
sprechend angepasst, sagte Be-
richterstatterin Joëlle Elvinger im
Interview mit dem Radiosender.
Wann das modifizierte Projekt
votiert wird, konnte die DP-Ab-
geordnete noch nicht sagen.

429 millions pour les
entreprises en 10 ans
Luxembourg. En réponse à une
question parlementaire, le minis-
tère de l'Économie a communiqué
l'intervention financière publique
dont ont pu bénéficier les entre-
prises luxembourgeoises ces dix
dernières années. Le montant to-
tal s'élève à 429,447 millions
d'euros. Les sociétés qui en ont le
plus profité sont Arcelor centre
logistique européen, Blas Systè-
me, CRVC, Ceratizit, Delphi, Du-
pont de Nemours, Euro-Compo-
sites, FTA Communication Tech-
nologies, Goodyear, Guardian,
Husky, IEE, Kiowatt, Kronospan,
Luxpet, Novelis, Paul Wurth,
Procap Wiltz, Rotarex et Wand-
park Bënzelt. Les montants attri-
bués par entreprise ne sont pas
publiés. Ceux qui dépassent
500.000 euros le seront à partir du
1er juillet 2016, date de l'entrée en
vigueur de la nouvelle réglement-
ation européenne sur les aides
d'Etat. En 10 ans, la RDI a touché
225,2 millions d'euros. (pso)

Perspectives économiques pour 2015 de la Chambre de commerce

Comment se réinventer?
La croissance largement insuffisante pour retrouver le niveau d'avant-crise

PAR TH IERRY LABRO

Il faudra désormais cinq pour cent
de croissance annuelle au Luxem-
bourg pour espérer absorber la
lente montée du chômage et main-
tenir le modèle social. Avec le coût
du Zukunftspak, estimé à 0,31 pour
cent du PIB pour l'an prochain, la
croissance devrait plutôt être de 1,9
pour cent. Mais alors comment
tenter de revenir au niveau qui a
précédé les crises de 2009? En sui-
vant les recommandations que la
Chambre de commerce a présen-
tées hier matin.

En voulant, à juste titre, placer
l'économie luxembourgeoise au
milieu de l'échiquier mondial, la
Chambre de commerce dessine
une image assez compliquée à re-
garder d'un seul coup d'oeil. Ses
perspectives mêlent aux sources
d'inspiration germano-suisses les
cinq grands travaux pour 2015, les
impulsions nécessaires que le
Luxembourg doit donner à l'oc-
casion de sa présidence du Con-
seil de l'Union européenne à partir
de juillet prochain et les voeux aux
secteurs de l'économie luxem-
bourgeoise.

Pour s'y retrouver, un constat:
pour endiguer la spirale du chô-
mage et maintenir le modèle so-
cial luxembourgeois, il faut attein-
dre une croissance de cinq pour
cent chaque année: trois pour cent
de croissance de l'emploi pour que
le nombre de chômeurs baisse et
deux pour cent de productivité
supplémentaire pour que descen-
de le bilan du coût salarial uni-
taire, donnée souvent négligée.

Si le PIB luxembourgeois de-
vrait l'an prochain seulement
flirter avec la barre des deux pour
cent (1,9 pour cent exactement si
l'on tient compte du coût du pa-
quet d'avenir), le PIB par habitant
et le revenu national brut par ha-
bitant poursuivent leur chute, ce
qui obligerait selon le chief eco-
nomist de la Chambre de com-
merce, Marc Wagener, «à ima-

giner de nouveaux scénarios de
croissance». D'autant que si le ni-
veau d'emploi salarié est relati-
vement stable depuis janvier 2012,
la tendance du taux de chômage
est plutôt à la hausse sur ces cinq
dernières années. Il faut créer
10.000 emplois par an pour es-
pérer s'en sortir. Et dans le même
temps, souligne la Chambre de
commerce, le rythme de l'inflation
est plus élevé au Luxembourg que
chez nos voisins, notamment l'Al-
lemagne.

L'industrie broie du noir

Au Luxembourg, comme l'indique
la 22e édition de l'enquête Euro-
chambres auprès de 640 entre-
prises d'au moins dix salariés re-
présentatives de l'économie, la
fracture est consommée entre l'in-
dustrie et les services: la première
croit dur comme fer en une année
2015 morose (le troisième plus
mauvais résultat depuis que l'en-

quête existe), imagine très peu
d'améliorations du chiffre d'affai-
res (13,1 pour cent), prévoit majo-
ritairement des exportations en
baisse, anticipe une perte très net-
te des emplois et un recul des in-
vestissements. Tous les voyants
sont dans le rouge. Si le secteur
des services ne se fait guère d'il-
lusions sur l'emploi, il est moins
négatif sur le climat des affaires et
plus positif sur le chiffre d'affai-
res, sur les exportations et sur les
investissements.

A la Chambre de commerce, on
croit dans les fondamentaux so-
lides de l'Allemagne, on doute des
mesures prises en France, on est
attaché à la paix sociale en Bel-
gique (13 pour cent des exporta-
tions luxembourgeoises), on aime-
rait aller se frotter au marché amé-
ricain qui connaît 19 hausses de
croissance trimestrielle depuis
2009 portées par les investis-
sements et les exportations et
moins par la consommation inté-
rieure.

En regardant la 19e place du
Luxembourg au Forum écono-
mique mondial par rapport aux
première place suisse et cin-
quième place allemande, la Cham-
bre de commerce esquisse dix
axes: plus de souplesse dans les
contrats de travail, davantage de
formation continue pour une meil-
leure correspondance entre l'offre
et la demande, davantage de for-
mation de scientifiques et d'ingé-
nieurs in-house, plus d'attentions
pour les PME, une diversification
du tissu industriel, le nation bran-
ding à la manière du «Deutsch-
land: Land der Ideen» ou «Made
in Switzerland», davantage de co-

opération entre acteurs publics et
privés sur la recherche et l'inno-
vation, une priorité mise par l'Etat
sur les infrastructures, les sys-
tèmes d'éducation et de santé,
l'obligation d'un niveau de com-
pétence équivalent dans deux lan-
gues étrangères et enfin que le
frein à l'endettement soit ancré
dans la constitution comme c'est
le cas en Suisse depuis 2000 et en
Allemagne depuis 2009.

Vive le Nation branding!

On retrouve certaines de ces pro-
blématiques dans les recomman-
dations à la présidence de l'UE,
comme l'accent sur les PME, au-
tour duquel la Chambre de com-
merce voudrait que le gouver-
nement insiste sur la diminution
des barrières réglementaires et
non réglementaires, un approfon-
dissement du marché unique,
l'élaboration d'une réglementation
moins gourmande en charge ad-
ministrative et une politique in-
dustrielle plus ambitieuse.

Et comme c'est bientôt de sai-
son, la Chambre de commerce
souhaite à l'industrie de retrouver
sa vigueur en maîtrisant son rap-
port compétitivité-coût, à la cons-
truction de retrouver la confiance,
au commerce et à l'horeca de sur-
monter la hausse de la TVA, aux
services de ne pas déraper avec les
virages imposés du secteur finan-
cier, à la logistique d'atteindre son
potentiel, aux TIC de rester un en-
droit privilégié malgré les chan-
gements de TVA, aux éco- et bio-
technologies de poursuivre leur
diversification et, enfin, au tou-
risme de profiter d'une véritable
politique de Nation branding.

Au lieu d'ajustements précipités de «dernière minute», le gouvernement doit mener un train de réformes struc-
turelles sans délai, a dit le directeur de la Chambre de commerce, Carlo Thelen. (PHOTO: CHRISTOPHE KARABA)

Les cinq grands travaux
n Maîtriser les coûts de produc-
tion: prix des énergies primaires à sur-
veiller, différentiel d'inflation vis-à-vis
des voisins, évolution défavorable des
CSU et SSM à juguler, automatismes ré-
glementaires à revoir.
n Donner de la flexibilité au cadre
réglementaire: omnibus II pour la sim-
plification administrative, droit du tra-
vail et organisation du temps de travail
à flexibiliser, incitations au travail à ré-
former.
n Trouver de la main-d'oeuvre
qualifiée: revoir l'enseignement, dé-
velopper la formation professionnelle,

découpler l'évolution de l'emploi et du
chômage, surtout pour les jeunes sans
qualifications.
n Poursuivre la diversification de
l'économie: entre la fin du secret ban-
caire et l'impact du LuxLeaks, viser la
montée en puissance de la substance
économique et de la recherche, du dé-
veloppement et de l'innovation.
n Développer un carnet d'adres-
ses à l'exportation: en accueillant fa-
vorablement les accords commerciaux
comme le TTIP et le TISA et en appro-
fondissant le marché intérieur (services
et reconnaissance mutuelle).


